
No 81847

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
portant :

1° transposition de la directive (UE) 2021/2118 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2009/103/CE concernant l’assurance de la res-
ponsabilité civile résultant de la circulation de véhicules 
automoteurs et le contrôle de l’obligation d’assurer cette 
responsabilité ; et

2° modification de :
a) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l’assurance 

obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhi-
cules automoteurs ;

b) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des 
assurances ;

c) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits 
dérivés de gré à gré, aux contreparties centrales et aux 
référentiels centraux et modifiant différentes lois rela-
tives aux services financiers

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(29.3.2024)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 19 mars 2024 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant :

1° transposition de la directive (UE) 2021/2118 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 novembre 2021 modifiant la 
directive 2009/103/CE concernant l’assurance de la respon-
sabilité civile résultant de la circulation de véhicules automo-
teurs et le contrôle de l’obligation d’assurer cette 
responsabilité ; et

2° modification de :
a) la loi modifiée du 16 avril 2003 relative à l’assurance obli-

gatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules 
automoteurs ;

b) la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assu-
rances ;
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c) la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits déri-
vés de gré à gré, aux contreparties centrales et aux réfé-
rentiels centraux et modifiant différentes lois relatives aux 
services financiers

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 19 mars 2024 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 10 octobre 2023 et 
12 mars 2024 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 12 votants, le 29 mars 2024.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ


